L’armement de la police municipale

Le cadre juridique

a) L’article L. 412-51 du code des communes issu de l’article 8 de la loi du 15 avril 1999

· Le contenu :

« Lorsque la nature de leurs interventions et les circonstances le justifient, les agents de police municipale peuvent être autorisés nominativement par le représentant de l’état dans le département, sur demande motivée du maire, à porter une arme, sous réserve de l’existence d’une convention prévue par l’article L 2212-6 du Code général des collectivités territoriales.

Un décret en conseil d’Etat précise, par type de mission, par type de mission, les circonstances et les conditions dans lesquelles les agents de police municipale peuvent porter une arme. Il détermine, en outre, les catégories et les types d’armes susceptibles d’être autorisées, leurs conditions d’acquisition et de conservation par les commune et les conditions de leur utilisation par les agents. Il précise les modalités de la formation que ces derniers reçoivent à cet effet. »

b) Le décret N° 2000-276 du 24 mars 2000 fixant les modalités d’application de l’article L 412-51 du Code des communes et relatif à l’armement 

Il s’agit du décret annoncé par l’article 8 de la loi du 15 avril 1999. Il précise le cadre juridique très strict pour les policiers dans 14 articles répartis dans 3 chapitres.

*L’armement des agents de police municipale

Article 1 - Les règles générales

Les circonstances et les conditions dans lesquelles les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter une arme sont définies par le présent décret.

La commune peut acquérir, détenir et conserver des armes, des éléments d’armes et des munitions pour les besoins de son service de police municipale dans les conditions fiées par le présent décret.

Les dispositions des articles 24,  25 et 35 du décret du 6 mai 1995 susvisé ne sont pas applicables.

Le maire veille au respect des obligations qui incombent à la commune et aux agents de police municipale en application des dispositions du présent décret.

Article 2 – Les armes autorisées

Les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter les armes suivantes :

1 – Armes de la 4ème catégorie :

a) Revolver chambrés pour le calibre 38 Spécial ;

b) Armes de poing chambrées pour le calibre 7,65 mm ;

2 – Armes de la 6e catégorie :

a) Matraques de type bâton de défense ou tonfa ;

b) Générateurs d’aérosols incapacitants ou lacrymogènes ;

c) Projecteurs hypodermiques.

Article 3 – Les missions permettant l’armement

I- Les missions pour l’exercice desquelles les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter entre 6 heures et 23 heures des armes mentionnées au 1° et aux a et b du 2ème de l’article 2 sont :

1 – La surveillance générale des voies privées ouvertes au public et des lieux ouverts au public si les personnes et les biens sont exposés à un risque identifié de nature à compromettre leur sécurité ;

2 – La surveillance dans les services de transports publics de personnes, lorsque l’exploitant en a fait la demande du maire ;

3 – Les gardes statiques des bâtiments communaux des services ou des biens exposés à des risques particuliers d’insécurité.

II- Les missions pour l’exercice desquelles les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter entre 23 heures et 6 heures des armes mentionnées au 1° et aux a et b du 2e de l’article sont :

- La surveillance générale des voies privées ouvertes au public et des lieux ouverts au public et des lieux ouverts au public ;

- La surveillance dans les services de transports publics de personnes ;

- Les gardes statiques des bâtiments communaux.

(Il s’agit des armes de dotations sauf les projecteurs hypodermiques).

III- Les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter de jour comme de nuit des armes                                                                         mentionnées au 1 et aux a et b du 2e de l’article 2 lors des interventions, sur appel d’un tiers ou à la demande des services de la gendarmerie ou de la police nationale, sur les lieux où se produisent des troubles à la tranquillité publique/

IV- Les agents de police municipale peuvent être autorisés à porter les projecteurs hypodermiques uniquement pour la capture des animaux dangereux ou errants. Les conditions techniques d’utilisation de ces armes sont fixées par arrêté du ministre de l’intérieur et du ministre de l’agriculture.

Article 4 – L’autorisation du port d’arme

Sur demande motivée du maire pour un ou plusieurs agents nommément désignés, Le préfet du département peut accorder une autorisation individuelle de porter une arme pour l’accomplissement des missions définies à l’article 3 ou de certaines d’entre elles. Le maire précise dans sa demande les missions habituellement confiées à l’agent ainsi que les circonstances de leur exercice.

L’autorisation de port d’arme ne peut être délivrée que si une convention de coodination a été conclue conformément aux dispositions de l’article L. 2212-6 du Code général des collectivités territoriales.

Si l’agent cesse définitivement d’exercer les missions définies à l’article 3, l’autorisation de port d’arme devient caduque.

La notification à l’agent de police municipale du retrait de l’agrément prévu à l’article L. 412-49 du Code des communes rend caduque son autorisation de port d’arme.

La suspension de l’agrément dans les conditions fixées au même article entraîne la suspension de l’autorisation de port d’arme.

Article 5 – La formation au tir

L’agent de police municipale autorisé à porter une arme de la 4e catégorie mentionnée à l’article 2 reçoit une formation au maniement de cette arme. Cette formation comprend au moins deux séances d’entraînement par an encadrées par les services de l’Etat dans les conditions prévues par le décret du 13 février 1985 susvisé.

Ces séances d’entraînement se déroulent selon des modalités précisées par une convention conclue entre le service ou groupement formateur et la commune. Elles sont réservées aux agents de police municipale.

Chaque agent de police municipale doit tirer au moins cinquante cartouches par an au cours de ces séances. Les cartouches lui sont remises par la commune.

La formation reçue est attestée par un certificat établi par le service de l’Etat ou le groupement sportif agrée l’ayant dispensée. Ce certificat est remis à l’agent de police municipale. Copie en est délivrée à la commune qui l’emploie et au préfet du département.

Article 6 – La légitime défense

L’agent de police municipale ne peut faire usage de l’arme qui lui a été remise qu’en cas de légitime défense, dans les conditions prévues par l’article L. 122-5 du Code pénal.

Article 7 – Les conditions du port de l’arme imposées au policier municipal

I- Tout agent de police municipale détenteur d’une autorisation ne peut porter, pour l’accomplissement des missions mentionnées à l’article 3, qu’une arme, des éléments d’arme et des munitions qui lui ont été remis par la commune qui l’emploie.

II- Lors de l’exercice des missions définies à l’article 3, l’agent de police municipale porte l’arme de façon continue et apparente.

Les armes mentionnées au 1° de l’article 2 sont portées dans leur étui. Elle sont approvisionnées. Elle sont, suivant le type d’arme , en position de sécurité ou non armées.

III- A la fin du service, les armes remises à l’agent de police municipale et, le cas échéant, les munitions correspondantes sont réintégrées dans les coffres-forts ou armoires fortes du poste de police municipale, conformément à l’article 10 du présent décret.

IV- Pour les séances de formation prévues à l’article 5, lors des trajets entre le poste de police municipale et le centre d’entraînement, l’agent de police municipale transporte, déchargée et rangée dans une mallette fermée à clé, l’arme qui lui a été remise. Il prend toutes les précautions utiles à éviter le vol de l’arme et des munitions.

V- L’agent de police municipale est tenu de signaler sans délai à l’autorité hiérarchique dont relève tout vol et toute perte ou détérioration de l’arme et des munitions qui lui ont été remises.

*L’acquisition, la détention et la conservation des armes par la commune

Article 8 – Les obligations imposées à la commune

Les armes dont le port a été autorisé par le préfet du département en application de l’article 4 sont acquises et détenues par la commune sur autorisation préfectorale.

Cette autorisation est subordonnée au respect des disposition de l’article 10.

Elle est valable, en tant que de besoin, pour l’acquisition et la détention des munitions correspondantes, dans la limites d'un stock de cinquante cartouches par arme.

Délivrée pour un durée maximale de 5 ans, l’autorisation de détention par la commune peut être rapportée à tout moment pour des motifs d’ordre public ou de sécurité des personnes ou en cas de résiliation de la convention de coordination prévue à l’article L. 2212-6 du Code des collectivités territoriales.

L’autorisation de détention est renouvelée dans les mêmes conditions que l’autorisation initiale.

Dans le cas où l’autorisation de détention est rapportée ou non renouvelée, la commune est tenue de céder, dans un délai de trois mois, à une personne régulièrement autorisée à acquérir et détenir des armes de cette catégorie, l’arme et les munitions dont la détentions n’est plus autorisée. Le maire informe le préfet des dispositions prises pour se dessaisir de ces armes.

A défaut de cession dans le délai prévu, la garde de ces armes et des munitions est confiée aux services de la police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétents.

Article 9 – Les stocks de munitions 

Sur demande du maire, le préfet du département délivre l’autorisation de reconstitution du stock des munitions mentionné à l’article 8.

Article 10 – La conservation des armes et munitions

Sauf lorsqu’elles sont portées en service par les agents de police municipale ou transportées pour les séances de formation prévues à l’article 5, les armes et munitions de la 4e catégorie et les armes de la 6e catégorie doivent être déposées , munitions à part, dans un coffre-fort ou une armoire forte, scellés au mur ou au sol d’une pièce sécurisée du poste de police municipale.

Article 11 – Le contrôle des armes et munitions 

Dans toutes les communes détenant des armes, éléments d’armes et munitions, il est tenu un registre d’inventaire de ces matériels permettant leur identification.

Le registre , côté et paraphé à chaque page par le maire , mentionne la catégorie , le modèle, la marque et, le cas échéant, le calibre de l’arme et son numéro, me type, le calibre et le nombre de munitions détenues.

Dans les mêmes communes, il est également tenu un état journalier retraçant les sorties et les réintégrations des armes et munitions figurant au registre d’inventaire. Cet état mentionne, jour par jour, l’identité de l’agent de police municipale auquel l’arme et les munitions ont été remises lors de la prise de service pour l’accomplissement des missions mentionnées à l’article 3 ou les séances de formation prévues à l’article 5.

Les état journaliers sont conservés pendant un délai de trois ans par la commune.

Les documents mentionnés au présent article sont contrôlés en cas de vérification définie à l’article L. 2212-8 du Code des collectivités territoriales.

Article 12 – La disparition de l’arme ou munition

Le maire signale sans délai le vol ou la perte de toute arme ou munition aux services de police nationale ou de la gendarmerie nationale territorialement compétents.

*Les dispositions diverses et transitoires

Article 13 – Le délai est fixé au 27 septembre 2000

A partir de la signature d’une convention de coordination et au plus tard à l’expiration d’un délai de six mois à compter de la publication du décret du 24 mars 2000 susvisé, la commune ne peut détenir que les armes autorisées par le préfet du département dans les conditions fixées par le présent décret.

Les autorisations de détention antérieures deviennent caduques à la signature de la convention de coordination ou à l’expiration du délai mentionné à l’alinéa précédent. En l’absence de nouvelle autorisation délivrée dans les conditions fixées à l’article 8, la Commune se dessaisit , dans les conditions prévues par le même article, des armes dont la détention est devenue irrégulière.

L’article 14 prévoit les conditions de la publication du décret au J.O.

2 – Les instructions données au préfet

La circulaire d’application du 6 avril 2000 indique aux préfet les règle pour la mise en œuvre concrète.

a) La date de la signature de la convention de coordination

L’armement des agents de police municipale est lié à la convention de coordination au plus tard pour le 27 septembre 2000:

· Les autorisations d’acquisitions et de détention d’armes accordées aux communes au cours des 4 dernières années n’iront pas à leur terme ;

· Les autorisations pour la détention d’arme d’une catégorie ou d’un type non admis ne peuvent pas faire l’objet d’une nouvelle autorisation ;

· Les communes disposent d’un délai de 3 mois pour se dessaisir de ces armes à compter de la signature de la convention de coordination soit au plus tard jusqu’au 27 septembre 2000 ;

· Les autorisations peuvent être renouvelées si la commune détient des armes d’une catégorie et d’un type admis, à condition de se conformer aux règles de l’entreposage des armes (coffres-forts ou armoires fortes). 

b) le régime de l’armement des polices municipales
*L’interdiction des armes personnelles

Seule la commune est propriétaire des armes du service de police municipale. Les autorisations individuelles pour les besoins du service sont caduques.

Les policiers municipaux concernés ont le choix entre :

· restituer l’arme ;

· neutraliser l’arme ;

· présenter une demande pour une autorisation à titre personnel pour la pratique du tir sportif…

*Les autorisations préfectorales
La demande est faite par le maire

Elle doit être motivée. Elle doit préciser :

· les circonstances de temps : travail de jour /de nuit ;

· les missions de surveillance, de garde statique des bâtiments communaux ;

· les interventions sur appel du tiers ou des services de police ou de gendarmerie ;

· les interventions pour la capture des animaux dangereux ou errants : seuls les projecteurs hypodermiques peuvent être utilisés (la publication d’un arrêté doit intervenir).

La réponse du préfet :

· il peut refuser le port d’arme : être armé n’est un droit pour le policier municipal ;

· l’autorisation est donnée par arrêté préfectoral individuel ;

· l’arrêté est au nom de l’agent et notifié au maire.

Le port d’arme est par nature précaire

Il prend fin de plein droit sans nouvel arrêté :

· à la notification du retrait d’agrément d’agent de police municipale ;

· à la cessation définitive des missions justifiant le port d’arme ;

· à la résiliation de la convention de coordination.

La suspension de l’agrément entraîne la suspension de l’autorisation du port d’arme.

Le retrait peut être justifié pour :

· des considérations d’ordre public ;

· des raisons de sécurité des personnes.

*Les obligations imposées aux communes
Le maire doit veiller au respect de ces obligations.

Les autorisations sont valables 5 ans.

Seules les armes et les munitions correspondantes de la 4e catégorie et de la 6e catégorie énoncées à l’article 2 du décret peuvent être autorisées.

La détention par la commune d’arme de type bâton de défense, tonfa, projecteur hypodermique et bombe lacrymogène, non autorisée par le préfet, est illégale.

Les installations obligatoires

· Les coffres-forts

· Les armoires fortes

3 – Le comportement adapté

Vous ne pouvez pas utilise des armes interdites ou non autorisées.

*La commune ne se conforme pas à cette réglementation

Vous devez refuser de vous munir des armes qu’elle met à votre disposition.

Il s’agit d’un ordre manifestement illégal. En cas de difficulté, vous encourrez une responsabilité personnelle ainsi que le maire.

*Vous ne dépendez pas d’une convention de coordination
Aucune arme n’est possible quels que soit le moment et les circonstances.

N.B : La bombe lacrymogène est une arme soumise à ce décret. Vous ne pouvez pas la porter s’il existe pas de convention de coordination.

Dans tous les cas, l’arme ne s’utilise que lorsque vous pouvez justifier être en légitime défense.

